
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur SOLVIT, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Rapporteur: Morten LØKKEGAARD (ADLE/DK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0059/2014 / P7_TA-PROV(2014)0164
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 février 2014
4.
Objet: SOLVIT
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue la nouvelle recommandation de la Commission sur les principes régissant SOLVIT. Bien que le réseau SOLVIT ait obtenu des résultats concrets et ait prouvé son utilité, le Parlement européen observe qu’une marge d'amélioration demeure, notamment en ce qui concerne la résolution des problèmes liés aux entreprises et les délais de résolution des demandes. La Commission est invitée à privilégier toutes les questions transnationales en matière de droit du travail, de droits sociaux et d'égalité de traitement, en accordant une attention particulière aux problématiques des retraites, des travailleurs de l'Union européenne et des travailleurs détachés. Le Parlement européen souligne la nécessité de prendre des mesures supplémentaires pour attirer l'attention des entreprises, notamment des petites et moyennes entreprises, sur SOLVIT. La résolution attire l'attention sur le fait que le réseau continue de drainer de nombreuses affaires qui ne relèvent pas de sa compétence, ce qui ralentit le processus d'examen des plaintes qui relèvent de SOLVIT. Elle souligne, par conséquent, qu'il est nécessaire de mieux informer les entreprises et les citoyens des compétences de SOLVIT. Le rapport invite également les États membres à veiller à ce que des ressources (financières et humaines) appropriées soient mises à disposition afin de préserver le réseau SOLVIT. En ce qui concerne les plaintes, la résolution réclame une intégration plus poussée avec d'autres procédures de traitement des plaintes, en particulier le projet «EU Pilot». Les centres SOLVIT devraient être plus audacieux et efficaces dans le traitement des plaintes et, en particulier, dans le traitement des dossiers plus complexes.
En outre, la Commission est invitée à:
· continuer de suivre, dans le cadre du rapport annuel sur l'intégration du marché unique, les performances des mécanismes de résolution des problèmes de l'Union européenne – SOLVIT notamment – dans le contexte de l'examen annuel de la croissance;
· renforcer la gouvernance du marché unique en établissant un pilier spécifique dans le cadre du semestre européen incluant des recommandations dédiées par pays;
· mettre en place des jalons mesurables en ce qui concerne les objectifs de développement de SOLVIT.
Les États membres devraient également définir leurs propres objectifs mesurables, assortis d'échéances, pour l'amélioration du traitement des dossiers dans les centres SOLVIT locaux. Le Parlement estime, à ce titre, que la séparation des dossiers «citoyens» et «entreprises» aux fins du suivi de l'avancement pourrait être une solution, et que, si ces objectifs ne sont pas atteints, la possibilité de remplacer la procédure informelle par un acte législatif doit être à nouveau envisagée.
La résolution met également l’accent sur le portail «L'Europe est à vous».
Elle encourage la Commission et les États membres à opérer une distinction claire entre «L'Europe est à vous» et SOLVIT, tout en coordonnant leurs campagnes de visibilité respectives. Le Parlement européen estime que, grâce au déploiement d'une stratégie de marque et à l'inclusion de SOLVIT, le portail «L'Europe est à vous» devrait devenir le point d'accès unique pour les consommateurs et les entreprises européens qui sont confrontés à des difficultés ou qui recherchent des informations. Un tel point d'accès unique pourrait servir de point de référence pour les citoyens et les entreprises et leur permettre d'accéder plus facilement aux différents outils d'information et aux mécanismes spécialisés de résolution des problèmes, y compris SOLVIT. Les États membres sont invités à communiquer des informations de qualité sur les règles et les procédures nationales et à établir un lien entre leurs portails nationaux et «L'Europe est à vous». La Commission et les États membres devraient investir afin d'accroître la notoriété de «L'Europe est à vous», tandis que les pages web des institutions européennes concernées devraient inclure un lien vers le portail.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution évoque la nécessité d'une plus grande sensibilisation des citoyens et des entreprises à SOLVIT. À ce sujet, la stratégie de la Commission consiste à veiller à ce que quiconque ayant besoin de SOLVIT puisse trouver ce réseau, notamment par l’intermédiaire du portail «L’Europe est à vous», qui devrait être la principale voie d’accès à SOLVIT ainsi qu'à d'autres réseaux d'aide, réduisant ainsi le nombre de dossiers atteignant un réseau autre que celui correspondant au domaine de compétences dont ils relèvent. L’optimisation de «L’Europe est à vous» pour les moteurs de recherche améliorera la visibilité de ce portail. La poursuite du renforcement de la coopération avec d’autres réseaux et intermédiaires s’inscrit également dans la stratégie de la Commission. Une coopération avec «L’Europe vous conseille» et le centre de contact Europe Direct (CCED) a été établie. La Commission continuera d’améliorer la coopération également avec d’autres réseaux, notamment ceux établis pour les entreprises, tels que le réseau de soutien européen aux entreprises (EEN), et pour les consommateurs, tels que les centres européens des consommateurs (ECC-Net). La coopération avec les autorités régionales ainsi que la transmission d'informations à ces dernières devraient également permettre de diriger les dossiers appropriés vers SOLVIT.
En ce qui concerne l’augmentation du nombre de dossiers, le point de vue de la Commission est de faire évoluer SOLVIT afin d'orienter vers la plate-forme un plus grand nombre de cas que ce réseau est en mesure de traiter. Le partenaire principal est «L’Europe est à vous» (section «entreprises»). Il est important de coopérer avec d’autres organismes dont la clientèle est constituée d'entreprises: des organismes tels que le réseau de soutien européen aux entreprises (EEN), mais aussi les points d'accès uniques ou les points de contact produit, etc. La Commission renforcera ses efforts en vue d'accroître la coopération avec ces réseaux. Elle analysera également plus en profondeur les dossiers afin de clarifier quels problèmes peuvent généralement être résolus par SOLVIT et lesquels se prêtent moins à une approche informelle.
Concernant la réduction des cas ne relevant pas du ressort de SOLVIT, l’expérience a montré que la «promotion systématique» ne fait qu'en augmenter le nombre. L’objectif est que ceux qui ont besoin de SOLVIT soient dirigés vers le réseau au moment où ils en ont besoin. Le meilleur moyen d’y parvenir est de passer par des intermédiaires bien informés, pour accroître le pourcentage de cas relevant de la compétence de SOLVIT.
Ensuite, le formulaire de saisie commun sera amélioré afin de mieux filtrer les cas relevant de la compétence de SOLVIT. Le site web de SOLVIT a récemment été amélioré pour mieux expliquer quels cas relèvent de la compétence de SOLVIT et quels cas n'en relèvent pas.
Le Parlement appelle également à une amélioration de la qualité du service, notamment en matière de durée du processus d'examen des dossiers. À ce propos, la Commission continue à fournir des formations et une plate-forme afin que les centres puissent se rencontrer et discuter (virtuellement ou par contact direct) des questions relatives à la qualité du service; le manuel de traitement des cas a été révisé afin d'assurer une interprétation plus uniforme des règles; la base de données a été adaptée pour rendre le flux de travail plus efficient et plus intuitif. La Commission effectue également des contrôles de qualité réguliers dans le but d’améliorer les services de l’ensemble du réseau. Les informations et les chiffres publiés dans le tableau d'affichage du marché unique encouragent également à maintenir et à améliorer la qualité du traitement des dossiers soumis à SOLVIT.
Pour ce qui est de privilégier les questions en matière de droits sociaux et toutes les questions transnationales en matière de droit du travail, la Commission est consciente du fait que la plupart des affaires traitées par SOLVIT aujourd’hui concernent la sécurité sociale. Une meilleure coopération administrative transfrontière entre les autorités compétentes contribuerait grandement à éviter une grande partie des problèmes signalés.
La résolution demande également davantage de ressources dans les centres SOLVIT. La Commission continuera à faire rapport sur le personnel dans le tableau d'affichage et à traiter les problèmes éventuels dans le cadre de contacts bilatéraux. Les États membres doivent donner la priorité au travail réalisé pour SOLVIT dans les différents ministères et garantir des ressources suffisantes dans les centres.
Le Parlement réclame une intégration plus poussée avec d'autres procédures de traitement des plaintes, en particulier de la Commission. La Commission étudie effectivement les possibilités d’établir un lien technique entre le système d’enregistrement des plaintes de la Commission, appelé «CHAP», et «SOLVIT», afin qu’il soit plus facile de transférer les dossiers de CHAP à SOLVIT, de suivre les dossiers et d’éviter les chevauchements inutiles.
En ce qui concerne l'appel à une amélioration des échanges de bonnes pratiques entre les centres, la Commission peut garantir que les formations ainsi que les réunions périodiques du réseau, dont le principal objectif est d’échanger les bonnes pratiques, continueront à être organisées par la Commission et les centres SOLVIT. La Commission continuera également à améliorer la plate-forme virtuelle permettant l'échange des bonnes pratiques entre les centres SOLVIT.
Au sujet de l'appel à un accès égal et ouvert aux portails, la Commission rappelle que SOLVIT est une application électronique sur laquelle les lignes directrices de l’UE sont appliquées afin que l’application électronique et le site web soient aussi accessibles que possible et correspondent aux normes générales à cet égard. En ce qui concerne l’accès direct aux centres SOLVIT, dans la mesure où ceux-ci font partie des administrations nationales, leur accessibilité directe est régie par le droit administratif national.
Le Parlement invite également la Commission à suivre, dans le cadre du rapport annuel sur l'intégration du marché unique, les performances des mécanismes de résolution des problèmes dans le contexte de l'examen annuel de la croissance. La Commission est également d'avis que les informations les plus importantes et les plus détaillées concernant SOLVIT se trouveront dans le tableau d'affichage (qui devrait être publié au premier semestre de 2014). Les faiblesses et les points forts du réseau seront identifiés et des décisions pourront être prises quant à la manière d’améliorer le fonctionnement du réseau.
Le Parlement encourage la Commission à opérer une distinction entre «L'Europe est à vous» et SOLVIT, tout en coordonnant leurs campagnes de visibilité respectives. La Commission souhaite rappeler qu’en 2014, le portail «L’Europe est à vous» est mis en avant dans le cadre d'une campagne en ligne axée sur les besoins des utilisateurs; les visiteurs de «L’Europe est à vous» sont redirigés vers SOLVIT uniquement en cas de problème spécifique relevant de ses compétences; cela est considéré comme le moyen le plus efficace d'éviter d'attirer des dossiers ne relevant pas de la compétence de SOLVIT. Différentes campagnes de promotion de SOLVIT, autres que celles destinées aux intermédiaires, se sont révélées très inefficaces.
La Commission a aussi connaissance des recommandations du Parlement européen appelant à positionner davantage «L'Europe est à vous» en tant qu'outil pour les entreprises. La Commission s'est déjà engagée dans cette voie et la promotion du portail «L’Europe est à vous» est diffusée notamment par le réseau «Enterprise Europe Network», lequel touche un grand nombre de PME en Europe.
Concernant le programme d'action «L'Europe est à vous», la Commission, en collaboration avec les États membres, mettra en œuvre les mesures définies dans le plan d'action pour la fin 2014; les progrès seront mesurés dans le tableau d’affichage du marché unique.
La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance d’accroître la visibilité du portail «l’Europe est à vous», notamment au moyen des médias sociaux. «L’Europe est à vous» est actif et publie quotidiennement des informations sur Facebook et sur Google +; le portail est également actif sur Twitter depuis peu; le volet «entreprises» est présent sur LinkedIn.
Une autre recommandation du Parlement concerne l'établissement de «L’Europe est à vous» en tant que point d'accès unique pour les consommateurs et les entreprises européens qui sont confrontés à des difficultés ou qui recherchent des informations. Dans le cadre de la stratégie de rationalisation web de la Commission, le portail «L’Europe est à vous» a valeur d'exemple de bonne pratique en matière de transmission d’informations conviviales aux citoyens et aux entreprises concernant tous leurs droits dans le marché unique; toutes les rubriques donnent accès aux informations les plus pertinentes et aux outils de résolution des problèmes aux niveaux européen et national.
La Commission a également pris note de la recommandation du Parlement visant à élargir la portée de «L'Europe est à vous», afin de couvrir pleinement les droits et de faire en sorte que le site soit plus facile d'utilisation. Une analyse des lacunes a été réalisée, et les informations seront améliorées et complétées de façon permanente, également sur la base des retours d’informations des utilisateurs; une étude sur la convivialité et l’accessibilité du site est actuellement en cours et ouvrira la voie à des améliorations d’utilisation et d’accès pour les personnes présentant des besoins spécifiques.
Le Parlement estime que les États membres devraient communiquer des informations sur les règles et les procédures nationales. À cet égard, la Commission guide le processus d’apprentissage par les pairs et d'échange de bonnes pratiques en rassemblant deux fois par an les représentants des États membres au comité de rédaction de «L’Europe est à vous»; les progrès sont mesurés au moyen du tableau d’affichage du marché unique.
Enfin, la Commission examinera dans sa propre stratégie web la recommandation du Parlement qui considère que les pages web des institutions européennes concernées devraient inclure un lien vers le portail «L'Europe est à vous». Elle établira également un dialogue avec le Parlement européen, le Comité économique et social européen et le Comité des régions quant à sa mise en œuvre.
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